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Limoges, le 2 8 JUIL. 2023 

Lors de la séance du 21/11/2022, le conseil communautaire de Limoges Métropole a prescrit 
la révision allégée n° 8 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Limoges. Cette révision fait 
suite à des recours en annulation déposés devant le tribunal administratif de Limoges. Ce dernier a 
procédé, le 13 juillet 2022, à l'annulation partielle de la délibération d'approbation du PLU. Le tribunal a 
abrogé les classements des parcelles OR60, PY17, PY18, PY32 (15, 16, 17 rue des Pendants) en zone N et 
de la parcelle RZ20 (20 rue de Saint Gence) en zone A. Du fait de cette décision, c'est l'ancien zonage 
du PLU qui s'applique, soit respectivement du Uf et du Nh2. 

Le dossier de révision allégée transmis suscite plusieurs remarques: 
La page de garde peut prêter à confusion, elle pourrait préciser qu'il s'agit d'une annulation 
contentieuse partielle du PLU plutôt qu'une annulation du PLU; 
Page 4, il est indiqué dans le dernier paragraphe, que la révision allégée porte sur le reclassement 
en Ub1 de parcelles zonées en N et en Ub2 d'une parcelle zonée en A. Il aurait été plus juste 
d'écrire que la procédure porte sur le reclassement de ces parcelles en se référant à l'ancien 
zonage du PLU (Uf et Nh2); 
Page 6, il est évoqué l'ancien zonage pour les parcelles PY17, 18 et 32 (Uf) et pour la parcelle 
RZ20 (Nh2), il manque cette information pour la parcelle OR60; 
Page 35, il est indiqué que la modification induira une « faible augmentation de la 
consommation des espaces», cette augmentation aurait pu être ajoutée: 1,6 ha; 
La compatibilité de la révision allégée avec le SCoT de l'agglomération de Limoges n'a pas été 
analysée. 

Par ailleurs, le jugement s'est fondé sur une erreur manifeste d'appréciation mettant en 
avant une insuffisance de motivation sur le classement en zone A et en zone N de ces parcelles. Le 
tribunal considère que ces parcelles ne correspondent pas à la définition des articles R151-22 et R151-24 
du code de l'urbanisme. Le dossier présenté reclasse donc ces parcelles en zones urbaines. Une 
alternative à la révision allégée, telle que présentée, aurait pu consister à apporter les arguments ayant 
conduit à ce classement initial et en quoi il était judicieux de classer ces parcelles en zone agricole et 
naturelle. Ces justifications auraient pu être complétées en précisant que les annexes et extensions sont 
également possibles en zones A et N. 
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